
Corentin marie cariou 

Corentin Marie Cariou naît le 12 décembre 1898, à Loctudy, de Pierre Jean Cariou, marin pê-
cheur, et de Corentine Marie Struillou, journalière. Il est le benjamin d’une famille de onze en-
fants. Son frère aîné périt en mer. 
À douze ans et demi, Corentin embarque comme mousse. Il reste marin pêcheur jusqu’à ses 
dix-huit ans. En 1917, mobilisé, il est matelot sur la Jeanne d’Arc, puis sur le torpilleur Sakalave 
et sur le cuirassé Courbet. Il est démobilisé en 1920, et redevient marin pêcheur. 
À la mort de ses parents, (son père en 1920 et sa mère en 1923), parlant « assez mal » le fran-
çais, n’ayant jamais « rien lu », il part travailler à Paris. Par l’intermédiaire de son frère Jean, il 
entre à la Compagnie du gaz du Paris. Il travaille comme aide de forge à l’usine de goudron 
(aujourd’hui démolie) de la Villette. Titularisé en 1925, il devient aide ajusteur. 



Corentin CARIOU, au centre, photographié à l’usine à gaz de la Villette. 
 
Le militant syndical 
De 1921 à 1934, le paysage syndical est marqué par l'opposition entre « unitaires » de la CGTU et 
« confédérés » de la CGT [elles se regrouperont en 1936]. 
En 1923, Corentin Cariou adhère à la CGTU, et peut-être à la SFIC [Corentin Cariou, dans son au-
tobiographie de la commission des cadres, parle de 1926] (Section Française de l'Internationale 
Communiste — ancien nom du Parti communiste français). En 1924, il participe à la constitution 
de la cellule n° 193 du Gaz de la Villette (1er rayon). En 1926, il est élu secrétaire et trésorier de la 
Caisse de solidarité des gaziers unitaires de la Villette. En 1927, 1928 et 1929, il est élu à la com-
mission exécutive de l’Union des syndicats unitaires de la région parisienne. À partir de septem-
bre 1929, il siège à la commission des conflits de la Fédération nationale CGTU des Services pu-
blics et de l’Éclairage. 
En 1928 et 1929, il est secrétaire du 1er rayon communiste de la région parisienne. C’est à cette 
époque qu’il entre en conflit avec son frère, sur les plans politique et syndical. Il militait égale-
ment au SRI, à la « Bellevilloise » et à la coopérative « la Famille Nouvelle ». 
Corentin et Jean Cariou sont tous deux à la CGTU Gaz de Paris, mais dans des tendances différen-
tes : 
-Corentin appartient au courant « unitaire », proche de la SFIC-Parti communiste. Majoritaire 
dans la CGTU au plan national, ce courant est minoritaire à la CGTU Gaz de Paris. 
-Jean est un syndicaliste révolutionnaire (proche de Pierre Monatte et de la revue syndicaliste La 
Révolution prolétarienne). Ce courant est majoritaire à la CGTU Gaz de Paris, dont Jean Cariou est 
le secrétaire général. 
Mais, lors des élections du 20 mai 1930, les unitaires l’emportent, et Corentin prend la place de 
son frère [frère qui rejoindra la CGT deux ans plus tard et adhère, à une que l’on ignore, à la SFIO. 
Malgré leurs divergences de vues, les deux frères conservent des liens familiaux ].  
En février 1931, Corentin Cariou crée la première école syndicale. 
En 1932, il est élu secrétaire du comité intersyndical CGTU des services publics de la région pari-
sienne. 



Lors du VIIe congrès national de la SFIC-Parti communiste, en 1932, Corentin Cariou entre au Co-
mité central, qu’il quittera lors du congrès suivant, en 1936. 
En 1935, pour une affaire d’affiche jugée diffamatoire, il est révoqué du Gaz de Paris, de même 
que tout le bureau du syndicat. La mesure fait grand bruit et, après deux mois d’une vaste cam-
pagne d’opinion, les sept hommes sont réintégrés. 
En 1937 et 1938, Corentin Cariou est membre de la Fédération des Bretons émancipés, animée 
par Marcel Cachin, qui milite pour la défense de la culture bretonne [Dans les années 30, les com-
munistes dénoncent « le centralisme de l’Etat français bourgeois ». En 1937, les communistes 
bretons fondent la Fédération des Bretons émancipés. Mais, à partir de 1938, le PC-SFIC prens 
des distances avec les mouvements autonomistes bretons, Marcel Cachin dénonçant la « main du 
fascisme allemand » (discours au Sénat, Le Temps du 20 décembre 1938). Ce n’est qu’en 1944 
que les communistes bretons reconstituent leur Fédération]. 
En 1938, élu représentant du quartier du Pont-de-Flandre (19e arrondissement), Corentin Cariou 
entre au conseil municipal de Paris. 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Extrait de la une du 
journal l’Humanité du 
28 mars 1938 (Source: 

Gallica) 
 
 



Extrait du « Journal » n°16596 du 28 mars 1938 (source: Gallica) 

Extrait du journal « Le Populaire » n°5521 du 28 mars 1938 (Source: Gallica) 



Répressions Daladier et Sérol 
Le 23 août 1939, est signé le Pacte germano-soviétique, ce qui provoque bien des déchirements 
et bien des remous parmi les communistes français, après leur engagement contre le fascisme 
espagnol [Le 26 août 1939, la presse communiste française est interdite. Le 2 septembre, les dé-
putés communistes français votent les crédits de guerre. Le 9 septembre, le Komintern dévelop-
pe une nouvelle ligne: du fait de la nature impérialiste du conflit, les sections doivent s’opposer à 
l’effort de guerre. Les communistes français en sont informés le 20 septembre]. Le 3 septembre, 
la France déclare la guerre à l’Allemagne. Par le décret-loi Daladier du 26 septembre, le PC-SFIC 
est interdit. Toute activité communiste est illégale. Corentin Cariou n’est pas mobilisé, mais mis à 
la disposition de la police. Il doit attendre un ordre individuel de mobilisation. 
Le 8 octobre, ont lieu les premières arrestations de députés communistes. Le 18 novembre, un 
nouveau décret-loi Daladier prévoit l’internement administratif de « tous individus dangereux 
pour la défense nationale ou la sécurité publique ». 
 
Le 23 décembre, Corentin Cariou est à la fois mobilisé et interné administrativement au camp 
d’internement administratif de Baillet-en-France. En janvier, il est transféré à la Ferme Saint-
Benoît, en Seine-et-Oise, dans la première compagnie spéciale. C’est là que, le 21 janvier 1940, il 
apprend qu’il est déchu de son mandat municipal par le conseil de la préfecture [Les élus commu-
nistes sont déchus de leurs mandats par la loi du 20 janvier 1940]. Le 23 mars, il est transféré 
dans le camp d’internement de Bourg-Lastic, dans la deuxième compagnie spéciale de travail-
leurs (où il retrouva notamment Lucien SAMPAIX).  

Extrait du journal « Le Temps » n°28588 du 22 décembre 1939. 
On y relate le première arrestation « administrative de Corentin Cariou interné dès le 23 au camp 

de Baillet en France. Il sera transféré à la Ferme de Saint Benoît puis à Bourg-Lastic. 
Au printemps 1940, a lieu l’offensive allemande en France. Durant la débâcle de juin, Corentin 

Cariou s’évade.  
(Source: Gallica) 



Le décret Sérol du 9 avril 1940 [JO du 10 avril 1940. Le projet a été présenté par le ministre SFIO 
Alber SEROL, du gouvernement REYNAUD] prévoit la peine de mort pour propagande communis-
te. 
Au printemps 1940, a lieu l’offensive allemande en France. Durant la débâcle de juin, Corentin 
Cariou s’évade. Le 22 juin 1940, le gouvernement français signe l’armistice avec l’Allemagne. 
Durant tout l’été 1940, le PC-SFIC mène une politique de légalisation du parti. Il incite les commu-
nistes à sortir de la clandestinité, ce qui aura pour conséquence dramatique de faciliter l’arresta-
tion de milliers de militants, lors des rafles d’octobre et de novembre. Corentin Cariou se rend 
donc à Lyon pour se faire démobiliser. Puis il va chercher en Bretagne sa femme, Marianne 
[Marie, Anne LE GARREC, née le 14 février 1893 à PLONEOUR-LANVERN, d’un père journalier et 
d’une mère repasseuse. Elle est d’abord brodeuse à Pont l’Abbé. A Paris, elle est femme de 
chambre dans une pension de famille. Elle meurt le 31 janvier 1958], et leur fille, Andrée, neuf 
ans. Tous trois regagnent Paris. Le PC-SFIC clandestin confie à Corentin des responsabilités dans 
le 19e arrondissement. 
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Répression de Vichy 
Le régime de Vichy n’a pas libéré les militants victimes de la répression Daladier. Avec la loi du 3 
septembre 1940 [La loi du 3 septembre 1940 reprend les termes du décret-loi DALADIER du 18 
novembre 1939, en supprimant simplement quelques clauses de sauvegarde telle que l’existence 
d’une commission de contrôle ou la possibilité d’intercession des syndicats.], il va pouvoir se lan-
cer à son tour dans la chasse aux communistes. 
 
Le 4 octobre 1940, Corentin Cariou s’aperçoit qu’il est surveillé. « Un soir, dit sa fille Andrée, en 
se promenant dans le square de la Butte Rouge, il s’est rendu compte qu’il était suivi. En ren-
trant, il nous dit: « je ne suis pas sûr, mais je pense avoir été repéré; demain, je partirai ». La poli-
ce tournait autour de trois familles du quartier: les SAMPAIX, les MICHEL et nous ». Mais, le len-
demain, la police l’arrête à son domicile, 82 rue Compans. Il est interné au sanatorium d’Ain-
court. En avril 1941, pour avoir participé à un « mouvement d’indiscipline » aux côtés de Jean 
DUFLOT notamment, il est incarcéré à la maison centrale de Poissy. En mai, il est transféré au 
Centre Surveillé de Châteaubriant, où il est placé dans la « baraque des isolés », toujours aux cô-
tés de Jean DUFLOT. 
 
Répression allemande 
Le 26 avril 1941, le Komintern infléchit sa ligne. Il ordonne au PC-SFIC de lutter contre les Alle-
mands. Le 15 mai, le PC-SFIC fonde le Front national de lutte pour l'indépendance de la France. Le 
22 juin, l’Allemagne envahit l’URSS, ce qui rompt de fait le pacte germano-soviétique. Les com-
munistes français entrent massivement dans la résistance armée. Les Allemands leur mènent une 
traque acharnée. Les 10 000 à 20 000 militants détenus [18 000 à la fin 1940 selon Pierre Ro-
brieux dans l’Histoire intérieure du Parti Communiste. 5 553 arrestations sous DALADIER et 4 à 5 
000 de juillet 1940 à juin 1941.] dans les camps de l’État français servent à présent d’otages. 
 
En juin-juillet 1941, sa femme et sa fille retournent en Bretagne. 
 
Au camp de Châteaubriant, Corentin Cariou vit, dans la « barque des isolés », le 22 octobre, l’exé-
cution des otages. En février 1942, il est transféré au camp de Royallieu, à Compiègne. 
 
Le 1er mars, un attentat est dirigé contre une sentinelle allemande, rue de Tanger, dans le 19e 
arrondissement de Paris. Les Allemands décident de fusiller vingt « communistes et juifs ». 
 
La veille de son exécution, à 20 heures trente, Corentin CARIOU écrit à sa femme: « … Je suis dans 
une cellule isolée, pour ma dernière nuit (…) Je pars avec courage, en confiance dans la victoire 
finale. Sois courageuse pour élever notre chère file (…) Je ne vois pas ce que j’écris dans la nuit. 
Nos sacrifices ne seront pas vains... » 
 
Corentin Cariou est exécuté le 7 mars 1942, à midi, en même temps que Pierre Rigaud et Léopold 
Réchossière (syndicaliste de la TCRP), dans une clairière proche de Carlepont. Il serait mort en 
criant: « Vive la France. Vive le Parti Communiste. »Corentin Cariou est inhumé au cimetière de 
Cuts, commune voisine. 
 



Souvenir(s) 
Depuis le 1er novembre 1945, il repose, près du Mur 
des Fédérés, au cimetière du Père-Lachaise, à Paris, 
avec six autres élus victimes du nazisme : Jules Auf-
fret, Léon Frot, Maurice Gardette, René Le Gall, 
Raymond Losserand et Charles Michels. 

Le 20 octobre 1946, la ville de Paris hono-
re sa mémoire dans le 19e arrondissement 
qui fut sa circonscription. L’avenue du 
Pont-de-Flandre et la station de métro du 
même nom s’appellent désormais Coren-
tin Cariou. 

L’avenue Corentin-Cariou borde la 
partie nord-est du quartier de la 
Villette, proche du site de l’ancien-
ne usine des goudrons où il a tra-
vaillé. 

Plaque située près de la porte de la Villette 



Extrait du journal « Le 
Soir » n°963 en date du 
20 octobre 1944. On y 

apprend qu’une cérémo-
nie est prévue le soir 

pour rebaptiser le nom 
de certaines rues de Pa-
ris, dont une portera le 

nom de Corentin Carion. 
(Source: Gallica) 



Extrait du journal « L’Humanité » n°58 en date du 22 octobre 1944. On invite la population à une 
cérémonie pour rebaptiser le nom de certaines rues certaines de Paris, dont une portera le nom 

de Corentin Carion. (Source: Gallica) 

Extrait du journal « L’Humanité » n°59 en date du 24 octobre 1944. On y apprend que 10 000 pe-
sonnes auraient assisté à la manifestation du 19ème arrondissement en hommage à 

Corentin Cariou. (Source: Gallica) 



 
 
 
 
 
 
 
 
Une des rares traces de 
l’existence de ce Coren-
tin CARION dans son vil-
lage natal, Loctudy, un 
article paru il ya quel-
ques années dans 
« l’Estran », bulletion 
municipal. 
 

Il apparaît aussi, et c’est 
bien la moindre des cho-
ses, sur le monuiment 
aux morts communal. 



 
 
 
 
 

Corentin CARIOU ne doit pas être confondu avec son homonyme (21 décembre 
1922-25 janvier 1944), né comme lui à Loctudy, résistant. Il est déporté à Compiè-
gne Royallieu le 14 décembre 1943 et arrive à Buchenwald le 16. Il meurt peu après 
au camp de Mittelbau-Dora à 21 ans. La municipalité a donné son nom à une rue de 
Loctudy, dans le quartier du Suler. 


